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MERCREDI 25 OCTOBRE 1939

Sous-Comission du Personnel

Présents : W’s. le Comte de Blois, Even, le Général Stuhl, Bouguen, Delpuech.

Présidence de Monsieur le Comte de Blois.

La séance est ouverte à 10 heures

Monsieur le Président - A la sui te des renseignements rapportés de Toulon parMrs.

Léon Bon et -^elpuech, et dont certains étaient inquiétants en ce qui concerne l’état 

d’esprit-àes—ouvriers, Mes Even et Bouguen ont fait une enquête à Cherbourg et en 

feront une prochainement à Lorient.

M. Even - Nous avons inspectera Cherbourg, en compagnie de l’Amiral Lej^Lgot, qui nous 

a reçus très cordialement, les formations sanitaires et l’arsenal. Celui-ci est surtout

consacré aux réparation® de bateaux et à l’armement défensif de la flotte commerciale.

Nous avons pu étudier sur place ce que nous désirions connaître et sans visiter

les arsenaux(nous avons eu en main tous les documents nécessaires et nous avons tenu 

avec les chefs maritimes de longues conférences. D’une façon générale nous pouvons 

dire que le rendement de l’arsenal est satisfaisant et que l’esprit des travailleurs 

y est bon. On ne rencontre pas à Cherbourg ce qu’on peut appeler "l’esprit commualâte"

Des ouvriers ex-communistes sont certainement encore dans l’arsenal mais ils semblent 

mettre leur point d’honneur à travailler mieux que les autres et ils ne se livrent 

à ausune propagande, du moins à aucune propagande ouverte.

Il est pourtant certain que dea ouvriers communistes de Toulon ont 

demandé à entrer à l'Arsenal de Cherbourg et que l’attention des autorités a été 

attirée sur ces demandes. Il faut signaler d’autre part que récemment un ouvrier 

italien a été admis à l’arsenal en dépit de l’avis défavorable donné par les 

autorités maritimes. Il faudrait savoir si à cette occasion certaines pressions 
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ont pu s’exercer. D’autre part nous avons pu constater la présence à l’arsenal 

de Cherbourg de mobiliaés dont la place semblerait devoir être ailleurs , co'nme 1 

par exemple l’acteur de cinéma Jean Gabin. Enfin, nous devons signaler que la 

plupart des ouvriers envoyés à Cherbourg et venant de la région parisienne sont 

des communistes militants. Toutefois je répète que dans aucun cas une pression 

communiste ne s’est fait sentir pour l’admission à l’arsenal.

Monsieur le Président - Nous nous trouvons là en présence d’une difficulté déjà 

connue. Nous avons besoin do opérir Miter ; or ceux-ci ne peuvent être recrutés 

la plupart du temps que dans des milieux où les affiliés au parti

communiste sont nombreux. C’est une question dont j’ai entretenu M. Dautry qui 

m’a promis de faire une enquête à ce sujet dans les établissements qui dépendent 

de lui.

Monsieur Bouguen - Il est exact que les ouvriers candidats à l’arsenal y sont 

admis après un examen et qu’aucune recommandation n’intervient , c’est ce qui 

résulte des dossiers qui nous ont été communiqués.

11^ serait bon que les agents techniques, sorte de cÔntreXuaitres, fussent 

moins près des ouvriers qu’ils ont à diriger. Ils sortent de leurs rangs et après 

avoir passé par l’école de Brest ils retrouvent presque sans transition ceux 

qu’ils viennent de quitter. Il y a là un contact qui peut a voit des inconvénients 

et peut-être serait-il bon qu’avant d’être incorporés à Cherbourg ces hommes 

fussent d’abord envoyés deux ou trois ans dans un autre port.

Quoiqu’il en soit, il est certain que le rendement de l’arsenal d© 

Cherbourg est satisfaisant et s’est amélioré depuis la guerre.

Monsieur le Général Stuhl - La présence de ce personnel communiste peut créer un 

jour ou l’autre une situation dangereuse. Ces ouvriers ne sont-ils pas en rapport 

avec l’étranger ?
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Monsjeur Even - Ce danger possible n’échappe pas à leurs chefs qui restent vigilants 

Tout ce qu’on peut dire c’est qu’on n’a eu à constater aucune manifestation 

extérj.eufe.

Monsieur le Président - Depuis quelques années déjà les autorités maritimes ont 

du chercher un modus vivendi avec les éléments communistes de nos arsenaux, 

peut-être est-ce regrettable à certains égards, mis il fallait bienAw agir ainsi 

puisque un grand nombre de nos meilleurs spécialistes étaient affiliés aü parti 

communiste. L’essentiel était d’abord que la vie de l’arsenal pût se poursuivre. 

Retenons sur cette question les précisions que nous apportent au sujet de Cherbourg 

Mrs Even et Bouguen, qui étudieronîr-eüau4-W^ïe~prôbïemeà Lorient. Mrs Léon Bon et 

Delpuech l’on4 étudié à Toulon et Monsieur Le Gorgeu nous parlereKdêTBrest; nous 

pourrons alors établir un rapport d’ensemble.

Monsjeur le Général Stuhl - Je sais par expérience^ et pour avoir vu briser à Brest 

certains troubles^qu’une attitude ferme peut en pareille matière aboutir à 

d’excellents résultats. J’ai pu faite la même constatation pendant la guerre : 

lorsqu’on sait parler un certain langage, tout rendre dans l’ordre.

Monsieur Bouguen - Notre <inspection à M. Even et à moi a porté également sur les 

services sanitaires. Nous avons visité l’hôpital maritime de Cherbourg. Celui-ci 

comporte huit cents lits, mais quatre cents ont été pris par l’armée anglaise si bien 

que la marine a ipax dû créer à Valogne un nouvel hôpital de mille lits qui est 

actuellement en cours d'organisation.

L’hôpital maritime de Cherbourg est bien tenu et bien organisé, à peine 

peut-on signaler qu’on y rencontre trop de médecins pour-la médecine générale. 

Sur quatre cents lits, cent sont occupés le plus souvent par des accidehtés (accidents 

trop souvent causés par des soldats anglais en état d’ivresse)



Monsieur le Président - La moitié de l’hôpital de Cherbourg a été en effet 

remise à l’armée anglaise et d’après l’avis du directeur général du Service de 

Santé 11 serait bien difficile de revenir sur cette mesure. Actuellement dans 

cette partie de l’hopîtal les Angààîs sont vraiment chez eux, les médecins sont 

anglais ainsi que le personnel, les médicaments, les méthodes.

Monsieur Even - 'Ce partage de l’hôpital rendrait Impossible tout isolement de 

malades en cas d’épidémie à Cherbourg, ce qui serait assez dangereux, c’est 

pourquoi il a fallu faire à Valogne un si gros effort. 

—
----  L® commandant/fait connaître que l’hôpital de Valogne^est un^ hopjt 

tàl de repliement prévu en cas de bombardement de Cherbourg./

Monsieur Even - En ce cas il faut signaler que les moyens de transports entre sv 

ces deux villes sont insuffisants et que par ftxenpiw notre matériel d’ambulance 

est de loin inférieur à celui* de l’armée anglaise.

Je souligne enfin que le problème de l’eau est grave à Cherbourg où 

une seule canalisation alimente la ville. D’autres problèmes d’hygiène se 

posent egalement dont plusieurs sont assez

Monsieur Bouguen - La question de la transfusion sanguine d’urgence a Vive— 

ment préoccupé le service de santé xaxXttiuM militaire , mais je ne suis pas spr 

que la marine ait fait dans ce domaine le même effort que l’armée. Ce qu’on 

a fait à l’hôpital maritime de Cherbourg est intéressant ( il y a là doue® à 

vingt donneurs universels), mais on n’a pas envisagé la méthode du sang 

conservé et on lui a préféré celle du sérum de Normet qui me parait moins 

efflcace
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Monsieur le Président donne lecture <Puse lettre^de l’Amicale des

Anciens Fusiliers mari nsï dote du 31—août -10
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Monsieur le ^résident - Cette lettre soulève une question délicate. Je ne crois 

p<s qu’il soit actuellement question de créer un bataillon de fusiliers marins. 

Il ne faut pas oublier pourtant que les fusiliers marins sont une des 

"spécialitéi'de l’armée de mer : des marins qui reçoivent une formation 

d’infanterie. Au cours de la dernière guerre on forma avec ces hommes une 

brigade dans un temps où l’activité maritime était ralentie ejt l’activité 

terrestre beaucoup plus développée. Le voeu formulé par l’Amicale des Fusiliers 

Marins est intéressant et doit être étudié.

Monsieur Delpyech - Il me semble que les marins doivent être avaint tout voués 

aux opérations maritimes. Ceux d’entre eux qui combattraient su|r terre risque­

raient par la suite d’être perdus pour la mer et en tous cas ajvant d’enlever 

à la marine des hommes qui sont faits pour elle, il faudrait attendre quelques 

mois.

g
Le Commandant ^elcourt précise que les Fusiliers marins spécialement 

— 
instruits dans l’emploi de la mitrailleuse seront utiles pour l’armement 

nntliisoinlvn de la flotte commerciale/j

Monsieur 1e Président - Dans la lettre que je viens de lire il n’est pas questte 

tion d’enlever des hommes à la marine mais de constituer une formation spéciale 

qui vuujurtlrrtjt +nnir>imJ à no (iÂpwrtaiirmti n w t-l-B—Oint battre à terre.

Le Général Stuhl - Les fusiliers, marins se sont acquis pendant la dernière 

guerreune réputation glorieuse et méritée; s’ils sont assez norbreux, si la 

marine n’a pas un besoin immédiat de leurs services, par exemple sur les 

théâtres d’opérations extérieures, il pourrait être bon en effet de recons­

tituer cette unité de fusiliers marins.



Monsieur le Président - Il ne m’appartient pas d’insister sur le rôle des

fusiliers marins pendant’la dernière guerre, et ’je remercie M. le Général

Stuhl de leur avoir rendu hommage. Ces hommes souhaitent avant tout d’être 

regroupés autour de leur drapeau. C’est une question qui pourra être étudiée^ 

d’accord entre les départements de la guerre et de la marine en cherchant d’abord

par exemple, combien restent aujourd’hui de ceux qui ont âervi dans ce corps

en 1914 et quel est leur âge actuel
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Monsieur Lelpuech donne lecture du rapport établi à la suite de la 

visite qu’il a faite à Toulon en compagnie de Monsieur Léon Bon, le 9 octobre. 
^"Les opérations d® mobilisation, dit-il, se sont effectuées à Toulon dans des 

conditions satisfaisantes malgré les flottements des premiers jours. Au bout de 

peu de temps la pléthore des mobilisés a nécessité le renvoi provisoire dans leur 

foyer des appelés de la classe 1939 et des mobilisés desïa classe 1938 et plus 

anciennes qui n’avaient pas reçu d’affectation. Cette mesure a entraîné des injustice! 

parce qu’elle a avantagé les matelots sans spécialité^ au détriment de ceux qui 

avaient_ un métier, ou qui avaient été placés dans l’arsenal,si bien que des 

matelots d® quarante à quarante-neuf ans ont été maintenus sous les drapeaux tandis 

que des hommes beaucoup plus jeunes étaient renvoyés chez eux.

A un autre point de vue le rapport signale que la discipline et le 

moral sont satisfaisants.

les deux sections de l’arsenal : constructions navales et 

artillerie navale, il a fallu recruter des hommes par suite de la mobilisation. 

Pendant les quinze premiers jours l’autorité militaire a fourni le personnel 

nécessaire , Jar la sut te ^l’inspecteur. du travail a dirigé sut l’arsenal des 

ouvriers exerçant dans le civil des professions identiques à celles qu’ils étaient 

appelés à exercer dans l’armée. Pourtant plus d’un tiers de ces hommes n’ont pas 

été admis. Ils ont été refusés par la commission d’essai après avoir été, selon 

le rapport de l'inspecteur des Alpes Maritimes, assez mal reçus à Toulon. ^11 semble, 

dit ce même fonctionnaire, que les ouvriers et chefs d’équipe qui font partie de 

cette commission ne veulent pas faire embaucher des hommes qui pourraient plus tard 

les remplacer et qui surtout pourraient empêcher le retour à l’arsenal des titu­

laires envoyés aux armées. Le même fait se serait produit dans, maintes usines de la 

région et l’attention des autorités militaires a été attiré® sur ce point.
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En ce qui concerne la production de l’arsenal, elle n’est pas en rapport avec 

l’effort que fatt actuellement l’industrie privée. On constate certains 

freinages dont on peut rendre responsables des affectés spéciaux que la 

mobilisation a fait réintégrer dans l’arsenal, alors qu’ils avaient été frappés 

après la grève du 30 novembre 1918. Il faudrait éliminer ces mauvais éléments 
f* 01(2 h & J

et le[plus rapide serait d’incorporer dans les cadres subalternes certains 

surveillants qui pfâWttraient rapidement.

La question des salaires est également délicate. Actuellement les 

hommes de l’arsenal sont payés de trois façons différentes. Les ouvriers 

affectés spéciaux touchent un salaire plus élevé que celui qui est servi qux 

requis civils. Quant aux matelots mobilisés ils ne touchent, eux, que la solde 

ordinaire. Il y a là une inégalité qui ne va pas sans inconvénients, et qu’il 

faut corriger.

Lasquestionjde logemsht et de nourriture ont toutes deux fait l’objet 

de mesures satisfaisantes.
\'X £k eyMe J

Le rapport signale]que Mrs. Léon Bon et ^elpuech ont inspecté le

16 octobre le centre rus aéronautique de Berre. La mobilisation jl’y est 

effectuée normalement, toutefois il faut signaler que les mobilisés sans 

spécialité ayant été renvoyés chez eux à partir de la classe 1928, on assiste 

là encore à c® spectacle paradoxal : ce sont les plus âgés qui sont maintenus 

sous les drapeaux.

L’atelier des réparations est bien tenu et la discipline est bonne.

L© rapport signale ensuite que dans les établissemants Potez , 

installée tout près du centre de Berr<, une propagande néfaste se poursuit 

qui risquerait de contaminer le centre aéronautique. La même observation est 

valable pour les usines Gnomes et Rhône,, entre Berre et St-Chaînas, où

travaillant des ouvriers détachés par 1® centre
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Enfin il serait urgent de réaliser au plus tôt le projet déjà établi 

d’adduction d’eau à Berre et d’activer la formation des groupes pour le centre 

électrique.

Les conclusions du rapport sont reproduites cl-dessous dans leur forme 

complète.

NOS CONCLUSIONS

En conclusion de ce qui précède, nous proposons à la Commission d® la Marin© 

de transmettre à Monsieur le Mlnsitre dte la Marine les voeux suivants ;

(f i°) Révision du maintien des classes mobilisées en renvoyant dans leur foyer 

les classes les plus anciennes jusqu’à la classe 1915 et remplacer les hommes d® ces 

classes par les hommes plus jeûnas qui ont été renvoyés chez eux les premiers jours 

d© la mobilisation. L’intérêt général commandant d® libérer d’abord ceux qui ont 

fait la guerre de 191$ à 1918, car un grand nombre des disponibles pourrait très 

bien remplacer comme aides ou comme ftmoeuvres ceux qui seraient démobilisés.,

(l 2") Pour accélérer la production dans l’Arsenal :

a) renforcer le personnel requis venant de l’industrie privée,

b) réviser la commsSion des essais,

c) augmenter le cadre de surveillance des agents subalternes,

d) renvoyer aux Armées ceux qui seraient convaincus de fr©i 
mauvaise volonté^

3°) Etablissement d’un statut de salaire unique pour que tous ceux qui font le 

meme travail reçoivent la même rémunération.

nage de



-Ti­

ff 4°) Pour BERRE - Renforcer le contrôle et la surveillance dans les établisse - 

ments aér®nautiques de la S. H» G. A.

M« Le Président remercie Mrs. Delpuech et Bon ainsi qie Mrs Even et

Bouguen. Leurs enquêtes à Cherbourg et à Toulon ont fait ressortir les dlffé 4 

rences qui existent entre la situation matérielle et morale dans ces deux ports.

Aussitôt que les autres missions prévues auront été accomplies, la sous-commis­

sion établira un rapport d’ensemble sur ce® eonmlssiens.

M. le Président fait savoir qu’il posera à la Présidence du Sénat un EKX±!

certain nombre de questions relatives aux conditions matérielles dans lesquelles 

doivent s’effectuer las missions de contrôle des commissaires. Ces missions sont 

trop utiles pour que toutes facilités ne soient pas accordées à ceux qui les 

accomplissent.

La séance est levée à II heures 30
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!♦) Quelles mesures ont été prises en rue de procurer au trafic maritime entre fa 
métropole et 1-lfrlqu. du Nord le nombre de navires nécessaire po™ 
les transports : apurer

a) de marchandises
- le stock de vins, résidu de la récolte de l’année dernière qu’il 

faut sans delai envoyer en France pour dégorger les chalx des 
négociants et permettre de loger la vendange nouvelle encore dans 
les cuves des producteurs.

“ et encore le retour Immédiat des fûté vides.

- ensuite tous autres produits que l’Algérie doit exporter: semoules. 
Dleg^agrumes, céréales, dattes sur lesquelles M. Guttoll appelle 
particulièrement l’attention du gouvernement.
(M. Cuttoli réclame deux cargos par semaine pour Philippevilie)

b) de voyageurs - (les courriers sont tout à fait insuffisants)



2°) Comment est organisée la protection de tous ces transports ?- particulière - 
ment des courriers pour voyageurs ?

3*) On demande la libération d’un certain nombre de chalutiers réquisitionnés 
pour la guerre - pour permettre l’intensification de la pêche ( le poisson 
manque dans certaines régions , notamment celle de Philippeville(lettre 
Cuttoli ) ).

4°) Quel est le mode de fonctionnement adopté pour les assurances de guerre , 
s’appliquant aux marchandises, assurances consenties par l’état. Il 
faudrait que ces assurances puissent être contractées au moment de 
l’établissement des connaissements qui en feraient foi, les compagnies 
de navigation étant chargées d’encaisser les primes et de faire à l’état 
toutes les déclarations utiles.
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I® • TOULON )-> afflux surabondant do personnel à la mobilisation. - 
difficultés do logement, do nourriture et d'habillement. *• 
le l/s des mobilisés est renvoyé dans ses foyers ( classe 1928 et classes 
plus anciennes )•

Cette mesure a désavantagé les marins qui possédaient un brevet 
de spécialité.

Il en est résulté que des hommes plus jeunes et non bsevotés ont été 
renvoyés dans leurs foyers et que des hommes plus âgés, mais ayant leur bre» 
vet de spécialité ont été gardés au Service.

ARSENAL.» Un grand nombre d'hommes ont été demandés par le Service des 
Constructions Navales, et aussi un certain nombre de femmes, près de 10.000 
09 tout.

Un grand nombre ont été refusés aux essais. La surprise de ces 
hommes a été grande.

Les causes de ce refus cont intéressantes.

Se reporter au rapport de l'inspecteur du Travail des Alpes** 
Maritimes.

Il a paru que, dans certains services, tous ceux qui n'étaient pas 
affiliés au parti communiste étaient, ou brimés, ou repoussés, par les 
ouvriers titulaires do l'arsenal. Il serait indispensable de réformer les 
méthodes d'entrée à l'arsenal et d'avoir des jurys moins hostiles par 
principe à des éléments nouveaux ou moins sensibles à l'esprit de camaraderie

On a observé dans cet arsenal un fléchissement assez marqué de/ la 
production.

Certains affectés spéciaux n'auraient jamais dù y être maintenue»

Les sanctions des grèves du 30 novembre 1938 n'avaient pas été 
communiquées au Bureau de Recrutement, d'où résultât un trop grand nombre 
d'indésirables.



La nécessité s'impose de renforcer hs cadres de surveillance» 
le nombre et la mentalité des agents techniques do la maîtrise.

salaires ; 3 catégories - autant que possible à réviser et 
à unifier -

logements : à améliorer • Ce desiratum est maintenant réalisé 
en grande partie.

Centre aéronautique de Serre

Les spécialistes do tous âges y ont été maintenus» alors que des 
hommes plus jeunes / o*t été renvoyés dans leurs foyers» puisque sans 
spécialité.

Un certain nombre de spécialistes» aui avaient été mobilisés 
dans 1'Armée de Terre» n'avaient pas enoore été rendus par les armées du 
Centre do Berre» le 9 octobre 1939» malgré des réclamations réitérées.

Ce fait est à signaler» on insistant auprès du Grand Quartier 
Général pour que ces spécialistes soient renvoyés» au plus tôt, au 
Ventre de Barre qui les réclame.

Le voisinage du Centre de Berre avec les établissements " POTEZ " 
et • GNOME et RHONE ", était fâcheux pour les mobilisés du Centre 
aéronautique.

La propagande communiste s'est fortement accentuée du fait de 
ce voisinage.

Une adduction serait nécessaire?

Il serait également nécessaire d'activer la formation des groupes 
éloctrogènos pour la centrale électrique.

L’adduction d'eau s'effectuerait d’accord avec la commune de 
Berre qui participerait aux frais.

2® • CHERBOURG. ) * Les éléments communistes y sont à surveiller mais jusqu'ici ne so 
manifestent pas bruyamment. On observe mime chez eux un désir de se 
distinguer par une plus grande application au travail.

Le recrutement de l'arsenal de Cherbourg provient en majeure 
partie de la région parisienne. Quelques individus y sont signalés 
comme particulièrement indésirabl es ( un cinéaste» un italien entrés 
dans à l'arsenal par suite de recommandations politiques qu'il serait 
intéressant de rechercher )•

On observe dans cet arsenal» comme dans beaucoup d'autres» mais tout 
particulièrement» un manque do spécialistes.

La procudtion est bonne) elle a toutefois marqué un léger 
fléchissement en octobre.

Les salaires sont à revoir notamment pour les retraités qui 
ont été rappelés.

A signaler également l'insuffisance do ressources en eau et 
amélioration des adductions.

La question des hôpitaux mérite d'ôtre étudiée ( hôpital womplé- 
mentairo de Valognes ). Moyens do Transport?



■ LOBIENT ) « Le mouvement communiste ne se manifeste pas à l’intérieur de l’arsenal, 
mais il est violent à l’extérieur.

Une zone de protection de l’arsenal semblerait nécessaire à 
créer ( cas de Mademoiselle Lefur à Hennebont, affaire Cathrine ).

Les hommes mobilisés dans les ilôts de la côte sont dans une situa* 
tion tout à fait digne d*intérêt. Pourquoi ne leur a-t-on pas donné des 
cirés?

Ces hommes devraient Stre visitas souvent.

Le Préfet Maritime de Lorient demande également que les voies 
navigables soient placées sous son autorité et non pas séus colle du 
département des Travaux Publics.

Salaires à revoir - production bonne - question des agents techni­
ques - protection de l’enfant pour les femmes employés B l’arsenal.

hôpital : il est bien construit, mais il est actuellement insuffi­
samment pourvu d’installations indispensables à son fonctionnement. Huit 
millions supprimés.

4° - BREST ) • Liés effectifs des ouvriers sont légèrement insuffisants pour les 
besoins de l’arsenal.

L’encadrement est également insuffisant.

A la pyrotechnie de Saint-Nicolas, une augmentation considérable 
du personnel est prévue. Si ce personnel augmente axsaxa en nombre, 
somme il est désirable, la question dos logements se posera, elle ne sera 
pas facile & résoudre.

Comme dans les arsenaux précédents, la question des salaire» 
est à réviser et à étudier de fort près.

La discipline générale est bonne, néanmoins certains agissements 
paraissent devoir être surveillés.

La production de l’arsenal est bonne.

Des éléments venus de l’extérieur sont, depuis quoique temps, 
parfois freinés par les ouvriers titulaires de l’arsenal, ce qui encou­
rage un certain rellchement.

£ Al* Cék*» ale Cefa. -foik/ue. J

d'au* . ■ 4e &; jlr/Aa-4 aU
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Ea conclusion des enquêtes effectuées par las Commissaires 

dans les Arsenaux, nous proposons à la Commission de la Marina d’adres­

ser à M. le Ministre de la Marine les voeux suivants :

I*) Révision du maintien dos classes mobilisées on renvoyant 

dabs leurs foyers les classes les plus anciennes jusqu’à la classe 1915; 

remplacer les hommes de ces classes par les hommes plus Jeunes qui 

ont été renvoyés chez eux les premiers jours de la mobilisation* 
Réservas^Éït^ pour les besoins umginks exigés par les diverses spé­

cialités.

2°) Pour accélérer la production dans les Arsenaux 

a) adopter, autant que possible, dans les arsenaux les méthodes de 

travail en grande série employées par l’industrie privée, 

b.) renforcer le cadre de surveillance des agents techniques.

o) Benveyer* aux—Aiméw»ot frapper do mesures disciplinairegxdeux 

qui seraient convaincus do sabotage, do freinage ou de mauvaise 

volonté.

3" ) Etablir un statut de salaire pour que tous ceux qui font 

le même travail reçoivent la même rémunération.

4e) La Commission de la Marine, émue par les prédisions qui 

ont été apportées par les Commisse 1res chargés d’enquêter dans les 

arsenaux, appelle l’attention du gouvernement sur l’activité de la 

propagande communiste et insiste sur les mesures urgettes à prendre 
à cet égard, telles que la création de zônes do protection placées

■fâÿ jic*A u^JUuJkp'Vv 
sous l’autorité du préfet ma?itim^^decrdlHïTrT^5ct7 39f.

5° ) La Commission émet enfin le voeu que voies navigables 

soient placées sous l’autorité des préfets maritimes eu de leurs 

représentants.
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